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III ð ANALYSE COMPARATIVE ENTRE LE PLU APPROUVE EN 2011 ET LE PROJET 

DE PLU 

La comparaison sôeffectue entre le PLU de LôEtoile approuv® le 22 f®vrier 2011 et le pr®sent projet de PLU. 

 Principales évolutions du zonage 

Principales zones Surfaces PLU 2011 (ha) Surfaces PLU (ha) Evolution (ha) 

urbanisées - U 41,22 43,50 + 2,28 

à urbaniser - AU 2,61 2,01 - 0,60 

agricoles - A 358,25 428,40 + 70,15 

naturelles - N 211,60 136,58 - 75,02 

 

 

 Principales évolutions du règlement 

Dôune mani¯re g®n®rale, le r¯glement a ®t® adapt® et pr®cis® pour mieux correspondre aux objectifs de d®veloppement de 

chaque zone et secteur. Lôobjectif est de favoriser la densification des zones urbaines existantes, de limiter lô®talement 

urbain et de préserver et valoriser les espaces naturels et agricoles. 

Entre le PLU approuvé en 2011 et le présent projet de PLU, la nomenclature des zones a évolué comme suit : 

Vocations des zones PLU 2011 Projet de PLU 

Zone urbaine à vocation dominante résidentielle UA, UAg Ua 

Zone urbaine ¨ vocation dôactivit®s UY Ux 

Zone à urbaniser à vocation dominante résidentielle AU1 1AU 

Zone ¨ urbaniser ¨ vocation dominante dôactivit®s AUY2 - 

Zone agricole A, Ag Ac, Aa 

Zone naturelle N, Ng Nn, Nzh 

Zone verte de loisirs NL - 

Hameaux NHL - 

Centre de soin des animaux sauvages NHLg Nh 

Décharge - Nd 

Secteur destiné à une installation de stockage de déchets inertes - Ny 
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 Comparaison réglementaire entre les zones 

Comparaison entre les principales règles des principales zones (non exhaustif) du PLU de 2011 et celles du présent projet de PLU. Données synthétisées, 

non exhaustives. 

Zones urbanisées 

 

Zone urbanisée à 

dominante résidentielle 
Zone UA du PLU 2011 Zone Ua du projet de PLU 

Principales occupations 

et utilisations du sol 

autorisées 

Habitation, artisanat, commerce, entrepôt, 

bureau, hébergement hôtelier, équipement 

public 

Habitation, artisanat, commerce, entrepôt, bureau, 

hébergement hôtelier, équipement public, industrie 

Implantation par rapport à 

lôalignement des voies et 

emprises publiques 

A lôalignement ou en recul dôau moins 3 m¯tres Façade avant située entre 0 et 15 mètres 

Implantation par rapport 

aux limites séparatives 

Sur limite ou avec un recul calculé en fonction 

de la hauteur de la construction projetée avec 

un minimum de 3 mètres 

Sur limite ou avec un recul calculé en fonction de la 

hauteur de la construction avec un minimum de 3 

mètres 

Emprise au sol maximale Néant Néant 

Hauteur maximale 5,5 m¯tres ¨ lô®gout du toit 

Habitation : 10 mètres au faitage et 6 mètres à 

lôacrot¯re 

Annexes : 3,5 mètres au faitage 

Aspect extérieur 

Pente des toits des bâtiments principaux 

comprise entre 70% et 110% 

Toitures pyramidales interdites 

Toitures à deux pans 

Façades de coloris blanc, gris ciment ou de 

couleur vive interdites 

Toitures à deux pans pour les volumes principaux, 

toitures recouvertes de matériaux rappelant la terre 

cuite naturelle, pente entre 30° et 50°, toitures 

terrasses avec normes environnementales 

autorisées 

Stationnement 2 places par logement 1 place par logement 

Espaces libres 

Maintien ou remplacement des plantations 

existantes 

Espaces libres aménagés et végétalisés 

Aires de stationnement plant®es dôun arbre pour 

deux emplacements 

Espaces verts communs dans les lotissements 

Haies de conifères interdites, essences locales et 

variées privilégiées, tout projet prévoit la plantation 

dôarbres fruitiers ou feuillus ¨ moyenne tige ou 

haies vives 

Terrains cultivés repérés aux documents 

graphiques protégés 

 

 



 
 
9 

 

 

Zone urbanisée à 

dominante économique 
Zone UY du PLU 2011 Zone Ux du projet de PLU 

Principales occupations et 

utilisations du sol autorisées 

Exploitation viticole, artisanat, industrie, 

entrepôt, commerce, bureau, hébergement 

hôtelier, équipement public, logement de 

fonction (sous conditions) 

Artisanat, industrie, commerce, entrepôt, bureau, 

équipement public 

Implantation par rapport à 

lôalignement des voies et 

emprises publiques 

Recul dôau moins 8 m¯tres Fa­ade avant situ®e en recul dôau moins 5 m¯tres 

Implantation par rapport aux 

limites séparatives 

Sur limite ou avec un recul calculé en fonction 

de la hauteur de la construction projetée avec 

un minimum de 3 mètres pour les habitations, 

bureaux et activités tertiaires 

Selon les cas, sur limite ou avec en recul dôau 

moins 5 m¯tres ou bien avec un recul dôau 

moins 10 mètres pour les  autres constructions 

Recul dôau moins 3 m¯tres 

Emprise au sol maximale Coefficient de 0,60 Néant 

Hauteur maximale 12 mètres hors tout 12 mètres hors tout 

Aspect extérieur 

Constructions à volumes simples 

Matériaux de couverture de teinte mate 

Constructions en béton, brique de terre cuite ou 

de béton, parpaings enduits, etc. 

Aire de stockage non visible depuis lôemprise 

publique 

Seuls les talus et déblais partiels rétablissant la 

pente naturelle ou répondant à des contraintes 

techniques liées aux réseaux autorisés 

Stationnement Selon les besoins Selon les besoins 

Espaces libres 

Marges de reculement et dôisolement plant®es 

Aménagement paysager des parties des 

parcelles libres 

Aires de stationnement plant®es dôun arbre pour 

4 emplacements 

Espaces verts communs dans les lotissements 

Haies de conifères interdites, essences locales et 

variées privilégiées, tout projet prévoit la plantation 

dôarbres fruitiers ou feuillus ¨ moyenne tige ou 

haies vives 
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Zones dõurbanisation future 

 

Zones à urbaniser Zone AU1 du PLU 2011 Zone 1AU du projet de PLU 

Principales occupations et 

utilisations du sol autorisées 

Habitation, artisanat, commerce, bureau, 

hébergement hôtelier, équipement public 

Habitation, artisanat, commerce, bureau, 

hébergement hôtelier, entrepôt, équipement public 

Implantation par rapport à 

lôalignement des voies et 

emprises publiques 

A lôalignement ou en recul dôau moins 3 m¯tres Façade avant située entre 4 et 8 mètres 

Implantation par rapport aux 

limites séparatives 

Sur limite ou avec un recul calculé en fonction 

de la hauteur de la construction avec un 

minimum de 3 mètres 

Sur limite ou avec un recul calculé en fonction de 

la hauteur de la construction projetée avec un 

minimum de 3 mètres 

Emprise au sol maximale Néant Néant 

Hauteur maximale 5,5 m¯tres ¨ lô®gout du toit 
10 m¯tres au faitage, 6 m¯tres ¨ lôacrotère 

3,5 mètres pour les annexes 

Aspect extérieur 

Pente des toits des bâtiments principaux 

comprise entre 70% et 110% 

Toitures pyramidales interdites 

Toitures à deux pans 

Façades de coloris blanc, gris ciment ou de 

couleur vive interdites 

Façades de couleurs vives interdites 

Toitures végétalisées autorisées 

Stationnement 2 places par logement 2 places par logement 

Espaces libres 

Maintien ou remplacement des plantations 

existantes 

Espaces libres aménagés et végétalisés 

Aires de stationnement plant®es dôun arbre pour 

deux emplacements 

Espaces verts communs dans les lotissements 

Haies de conifères interdites, essences locales et 

variées privilégiées, surfaces libres plantées et 

entretenues, tout projet prévoit la plantation 

dôarbres fruitiers ou feuillus ¨ moyenne tige ou 

haies vives 
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Zones agricoles 

 

 

Zone agricole constructible Zone A du PLU 2011 Zone Ac du projet de PLU 

Principales occupations et 

utilisations du sol autorisées 

Habitation li®e et n®cessaire ¨ lôactivit® agricole 

et implantée à moins de 50 mètres des 

b©timents dôexploitation 

Construction et installation agricole 

Activit®s de g´tes, chambres dôh¹tes, etc. 

Exploitation agricole, habitation (sous 

plusieurs conditions) 

Extensions et annexes aux habitations 

existantes 

Implantation par rapport à 

lôalignement des voies et 

emprises publiques 

Recul dôau moins 10 m¯tres 
Recul dôau moins 6 mètres (au moins 75 

mètres par rapport ¨ lôaxe de la RD1083) 

Implantation par rapport aux 

limites séparatives 

Sur limite ou avec un recul calculé en fonction 

de la hauteur de la construction avec un 

minimum de 3 mètres 

Recul dôau moins 6 mètres 

Emprise au sol maximale Néant Néant 

Hauteur maximale 
Habitation : 5,5 m¯tres ¨ lô®gout du toit 

Autres constructions : 12 mètres au faitage 

Habitation : 9 mètres au faitage et 6 mètres à 

lôacrot¯re 

B©timent dôexploitation : 15 mètres hors tout 

Aspect extérieur 

Habitation : volumes simples, adaptation au 

terrain, annexes en harmonie avec le bâti 

existant, pente des toits comprise entre 70% et 

110%, toitures à deux pans, etc. 

Bâtiment agricole : toitures à deux pans avec 

pente minimale de 20%, tôle ondulée brute et 

fibres-ciment teinte naturelle interdites, etc. 

Toitures de couleurs vives, blanches ou 

dôaspect brillant interdits 

Façades de couleurs vives ou blanches 

interdites, fa­ades et bardages dôaspect 

brillant interdits 

Stationnement Selon les besoins Selon les besoins 

Espaces libres 

Plantation dô®crans v®g®taux si les b©timents 

sont de nature à compromettre le caractère des 

lieux avoisinants 

Tout projet doit sôint®grer dans 

lôenvironnement et comprendre un projet de 

plantation ¨ base dôarbres ¨ haute ou 

moyenne tige ou haies vives composées 

dôessences traditionnelles fruitières ou 

feuillues 

Abords des constructions et aires de 

stationnement soignés et entretenus 
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Zones naturelles 

 

 

Zone naturelle Zone N du PLU 2011 Zone Nn du projet de PLU 

Principales occupations et 

utilisations du sol autorisées 

Equipement public, extension et annexe des 

constructions existantes dans la limite de 20% 

de surface supplémentaire, abris ouverts pour le 

bétail de 25 m² maximum 

Equipement public, pistes cyclables et 

cheminements piétonniers, aire de 

stationnement sous condition, installations et 

travaux li®s ¨ lôexploitation foresti¯re 

Extensions et annexes aux habitations 

existantes 

Implantation par rapport à 

lôalignement des voies et 

emprises publiques 

Recul dôau moins 10 m¯tres 
Recul dôau moins 6 mètres (au moins 75 

m¯tres par rapport ¨ lôaxe de la RD1083) 

Implantation par rapport aux 

limites séparatives 

Sur limite ou avec un recul calculé en fonction 

de la hauteur de la construction avec un 

minimum de 3 mètres 

Recul dôau moins 6 mètres 

Emprise au sol maximale Néant 
50 m² maximum pour les extensions et 

annexes des habitations existantes 

Hauteur maximale 5,5 m¯tres ¨ lô®gout du toit 
9 mètres pour les extensions des habitations 

6 mètres pour les annexes des habitations 

Aspect extérieur 

Pente des toits des bâtiments principaux 

comprise entre 70% et 110% 

Toitures pyramidales interdites 

Toitures à deux pans 

Façades de coloris blanc, gris ciment ou de 

couleur vive interdites 

Néant 

Stationnement Selon les besoins Néant 

Espaces libres 

Plantation dô®crans v®g®taux si les bâtiments 

sont de nature à compromettre le caractère des 

lieux avoisinants 

Tout projet doit sôint®grer dans 

lôenvironnement et comprendre un projet de 

plantation ¨ base dôarbres ¨ haute ou 

moyenne tige ou haies vives composées 

dôessences traditionnelles fruitières ou 

feuillues 
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IV ð COMPATIBILITE DU PROJET AVEC LES DOCUMENTS SUPRA-COMMUNAUX 

 Le schéma de cohérence territoriale (SCoT) du Pays Lédonien 

Le plan local dôurbanisme de LôEtoile doit être compatible avec les orientations définies par le SCoT du Pays Lédonien 

approuvé le 15 mars 2012. Ces grandes orientations qui doivent répondre aux enjeux du territoire sont définies dans le 

Documents dôOrientations G®n®rales (DOG) du SCoT. Le document est actuellement en cours de r®vision, depuis le 18 

décembre 2013. 

Dans lôarmature urbaine du SCoT, la commune de LôEtoile est identifiée en tant que commune rurale. 

Orientations du SCoT (DOG) Mesures prises dans le PLU 

I.1 ð Organiser le territoire autour de ses spécificités paysagères et environnementales 

1. Favoriser la découverte du territoire 

Le projet de LôEtoile vise à conserver et développer les cheminements doux 

(PADD). Cette volont® est traduite dans les orientations dôam®nagement et de 

programmation (création de cheminements doux en zone 1AU) ainsi que dans le 

règlement du PLU (les aménagements liés à la mise en place et ¨ lôentretien de 

pistes cyclables ou cheminements pi®tonniers sont autoris®s sur lôensemble des 

zones). Les cheminements doux représentent des supports de découverte du 

village et du territoire. 

2. Protéger et préserver les espaces naturels et les 

continuités écologiques 

Les espaces naturels et continuités écologiques sur le territoire de LôEtoile font 

lôobjet dôun classement en zones agricoles ou naturelles. Au sein de ces zones, la 

constructibilité est très limitée et encadrée afin de favoriser le maintien des 

réservoirs de biodiversité et des continuités écologiques. Le règlement du PLU 

impose par ailleurs un recul minimal des constructions à respecter par rapport 

aux berges de cours dôeau et des fossés, notamment afin de préserver les 

ripisylves qui forment des continuités écologiques. 

3. Valoriser les paysages urbains : 

4. Pour les villages de coteaux (tels que LõEtoile) : 

5. ð Laisser dégagée la silhouette ancienne 

6. ð Conserver ou créer une trame végétale qui 

accompagne le village historique et cadre les 

extensions bâties 

7. ð Densifier les abords du village sur le coteau en 

articulant village ancien et nouvelles 

constructions 

8. ð Eviter lõurbanisation entre le village et la route 

principale irriguant la plaine 

9. ð Maintenir les vues remarquables depuis et 

vers le village 

La densification du tissu bâti existant privil®gi®e dans le projet de LôEtoile permet 

de limiter lô®talement urbain et donc de pr®server le paysage urbain existant. 

LôOAP nÁ2 sur le secteur dôentr®e de village sud garantit la réalisation de franges 

plantées participant à la qualité paysagère du site.  

La zone 1AU est situ®e au contact du cîur de village, renforce sa centralit® et 

structure sa silhouette. Les OAP assurent une bonne articulation entre le village 

ancien et les nouvelles constructions. 

10. Travailler les entrées de ville, de village et 

dõagglom®ration et leur travers®e 
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11. Maintenir les coupures vertes pour préserver la 

lisibilité du territoire 

Afin de maintenir les coupures vertes entre les villages, le projet de LôEtoile 

sôattache ¨ limiter lô®talement urbain en privil®giant le renouvellement urbain et la 

densification du tissu bâti existant comme d®veloppement ¨ lôhorizon 2030. Les 

espaces forestiers sont préservés par un classement en zone naturelle Nn. 

 

Orientations du SCoT (DOG) Mesures prises dans le PLU 

I.2 ð Structurer le territoire autour de son armature urbaine 

12. Conforter les communes rurales dans leur 

capacité à se développer : 

13. Le développement de ces communes aura un 

triple impact en termes de maitrise des 

déplacements pendulaires entre espace de vie, 

de travail et de loisirs, de préservation des 

espaces agricoles, et de lisibilité et de 

valorisation du paysage 

Le projet de LôEtoile sôattache ¨ pr®server les espaces agricoles et les paysages 

grâce à un développement urbain modéré et encadré et à une localisation 

optimale de la zone dôurbanisation future 1AU dans le centre du village qui 

favorise la proximité des habitations et des équipements et services de la 

commune. Le projet de d®veloppement de LôEtoile est proportionn® ¨ son r¹le de 

commune rurale. 

14. Développement communes rurales : 

15. ð respecter une densité minimale de 10 

logements/ha sur au moins 2/3 des surfaces à 

urbaniser 

16. ð limiter à 5 ha maximum la surface à urbaniser 

(hors dents creuses et renouvellement urbain) 

dont 2 ha maximum en urbanisation immédiate 

Le PADD de LôEtoile impose un minimum de 12 logements/ha sur la zone 

dôurbanisation future dont la vocation principale est lôhabitat. Les orientations 

dôam®nagement et de programmation (OAP) précisent également cet objectif de 

12 logements/ha à respecter sur la zone 1AU. Ainsi, la densité résidentielle 

prévue est supérieure à celle imposée par le SCoT et concerne la totalité des 

surfaces ¨ urbaniser pour lôhabitat. La commune présente un projet vertueux. 

Le PADD limite à 2,0 ha maximum la surface à mobiliser en extension de 

lôenveloppe urbaine pour le d®veloppement r®sidentiel, en coh®rence avec le 

projet communal et les prescriptions du SCoT. La zone dôurbanisation future 1AU 

mesure en effet 2,0 ha. 

 

Orientations du SCoT (DOG) Mesures prises dans le PLU 

I.3 ð Favoriser un développement urbain pour un territoire accessible à tous 

17. Privilégier le renouvellement urbain et le 

comblement des dents creuses 

Le projet de LôEtoile envisage la création de 43 logements ¨ lôhorizon 2030 dont 

19 dans le cadre du renouvellement urbain, ce qui représente 44,2% des 

logements prévus (14 par comblement de dents creuses et 5 par réhabilitations et 

remise sur le marché de logements vacants). Le renouvellement urbain 

représente donc près de la moitié du projet de production de logements à 

lôhorizon 2030. 

18. Maitriser la consommation foncière et les 

extensions urbaines 

Une seule zone dôextension urbaine ¨ vocation r®sidentielle est prévue dans le 

projet de LôEtoile. Sa localisation et sa superficie illustrent la volonté de maitriser 

la consommation fonci¯re et de limiter lô®talement urbain. En effet, la zone 1AU 

est située dans la partie centrale du village, à proximité immédiate de la mairie, et 

la superficie totale inscrite de 2,0 ha correspond strictement au besoin généré par 

la projection d®mographique ¨ lôhorizon 2030. 
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19. Prendre en compte lõeffet de desserrement 

Le phénomène de desserrement des ménages a été pris en compte dans le 

calcul du besoin en logements ¨ lôhorizon 2030. Ainsi, il est envisag® la cr®ation 

de 43 logements permettant de loger à la fois les 70 habitants supplémentaires 

déterminés par la projection démographique et les 25 habitants issus du 

desserrement des ménages. 

70 + 25 = 95 personnes à loger 

95 / 2,2 = 43 logements à produire (taille moyenne des ménages = 2,2) 

 

Orientations du SCoT (DOG) Mesures prises dans le PLU 

I.4 ð Harmoniser les stratégies de développement économique 

20. Créer un potentiel foncier à vocation 

économique 

Le projet de LôEtoile d®limite deux secteurs Ux permettant le maintien et le 

d®veloppement dôactivit®s ®conomiques sur site. Ceci traduit lôobjectif du PADD 

qui pr®voit notamment lôextension des activit®s ®conomiques existantes. 

21. Hiérarchiser une offre foncière attractive : 

22. ð zone dõactivit® structurante dõint®r°t r®gional 

et inter régional 

23. ð zones dõactivit® communautaires 

24. ð zones dõactivit® dõint®r°t local (permet ¨ 

chaque commune dõaccueillir des artisans de 

proximité 

25. Espaces économiques communautaires : 

26. ð privil®gier la requalification ou lõextension des 

sites existants 

27. ð potentialité de raccordement immédiat aux 

réseaux routiers structurants 

28. ð favoriser une bonne accessibilité avec les 

parties agglomérées 

29. ð accès au TIC 

30. ð proscrire les impasses et les retournements 

sans issues quand cela est possible 

31. ð pr®voir la cr®ation dõespaces verts 

32. ð intégration environnementale et paysagère du 

site 

33. ð prévoir des modalités de gestion des espaces 

verts, des déchets 

A LôEtoile, le principal secteur économique existant est situé le long de la RD38, 

et b®n®ficie donc dôun raccordement direct aux r®seaux routiers structurants 

(notamment vers la RD1083) et dôune bonne accessibilit® avec les parties 

agglomérées de la commune situées dans son prolongement immédiat.  

Le règlement du PLU prévoit en secteur Ux la réservation dôun fourreau 

permettant à terme le raccordement à la fibre optique. Le projet favorise donc 

lôacc¯s aux TIC. 
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Orientations du SCoT (DOG) Mesures prises dans le PLU 

II.1 ð Lõactivité agricole actrice du développement durable du territoire 

34. Prot®ger les espaces agricoles de lõurbanisation 

35. Identifier des espaces agricoles inconstructibles 

Les espaces agricoles du territoire communal sont classés en zone Ac. Au 

sein de cette zone, la constructibilité est limitée et essentiellement dédiée à 

lôactivit® agricole. Sont autorisées les constructions à vocation agricole ainsi 

que, sous certaines conditions, les habitations li®e et n®cessaire ¨ lôactivit®. 

Les habitations existantes en zone Ac sont relativement peu nombreuses et 

le développement limité qui leur est accordé ne compromet pas la vocation 

agricole de la zone. Une zone agricole Aa inconstructible a également été 

délimitée (pour des raisons paysagères et pour des raisons de proximité 

avec les habitations du village). 

36. Maintenir lõactivit® agricole dans les franges 

urbaines 

La zone agricole Ac est limitrophe ¨ la zone urbaine. Lôactivit® agricole a 

donc notamment la possibilité de se maintenir ou de se développer au niveau 

des franges urbaines. 

 

Orientations du SCoT (DOG) Mesures prises dans le PLU 

II.2 ð Pour une organisation de la mobilité 

37. Organiser les d®placements ¨ lõ®chelle communale Dans le cadre des orientations dôam®nagement et de programmation, les 

conditions de desserte sont définies. Une liaison douce est prévue au sein de 

la zone 1AU. La promotion des déplacements doux est également faite dans 

le PADD de LôEtoile. 38. Favoriser les modes de déplacements doux 

 

Orientations du SCoT (DOG) Mesures prises dans le PLU 

III.1 ð Anticiper les impacts des futurs grands projets dõinfrastructures et dõ®quipements 

39. P¹le ®conomique dõint®r°t r®gional Courlans-

Courtaoux, Gare bressane, Requalification de la RD 

20, Contournement de Courlans, Pôle de santé jura 

sud à Pannessières, Contournement de Lons le 

Saunier, Contournement dõArlay, Barreau de 

Bletterans-Villevieux, Aménagement de la base de 

loisirs de Desnes 

Le territoire communal de LôEtoile est concerné par le contournement ouest 

de Lons-le-Saunier. Lôinfrastructure est r®alis®e. 

 

Orientations du SCoT (DOG) Mesures prises dans le PLU 

III.2 ð Promouvoir une utilisation raisonnée des ressources naturelles 

40. Sõengager dans une gestion ®quilibr®e de la 

ressource en eau La pr®servation des espaces naturels et une gestion ®conome de lôespace 

recherch®es dans le projet communal îuvrent en faveur de la protection de 

la ressource en eau. 

Par ailleurs, les cours dôeau sont préservés de lôurbanisation (recul minimal 

des constructions par rapport aux berges) et certains sont inclus en zone 

naturelle Nzh inconstructible. 

41. Protéger la ressource en eau et préserver des 

pollutions les réseaux hydrologiques superficiels et 

souterrains 

42. Articuler ressource et besoins dans une optique de 

gestion économe 
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Orientations du SCoT (DOG) Mesures prises dans le PLU 

III.3 ð Pour une maitrise de la consommation dõ®nergie 

43. Favoriser les ®conomies dõ®nergie en maitrisant la 

consommation dõespace, les d®placements, le 

développement des déplacements doux, en évitant 

le mitage du territoire, en renfor­ant lõarmature 

urbaine 

La consommation dôespace est maitris®e et correspond au besoin g®n®r® par 

lôobjectif d®mographique ¨ lôhorizon 2030. Les déplacements sont organisés 

dans le cadre du règlement du PLU et des OAP et les liaisons douces sont 

développées. Le mitage du territoire est évité grâce à une délimitation 

judicieuse des zones urbaines et à urbaniser (renforcement de la centralité 

du village) et un développement maitrisé et encadré des constructions 

situées en zones agricoles et naturelles. 

44. Promouvoir les énergies renouvelables 

Le PADD de LôEtoile exprime la volonté de la commune de favoriser le 

développement des énergies renouvelables. Le règlement traduit cette 

volonté nôinterdisant pas les équipements liés aux énergies renouvelables. 

 

Orientations du SCoT (DOG) Mesures prises dans le PLU 

III.4 ð Pour un maillage ®quilibr® de lõoffre aux personnes 

45. îuvrer pour une accessibilit® aux nouvelles 

technologies de lõinformation et de la 

communication 

A travers son PADD, la commune exprime sa volonté de soutenir 

lôaccessibilit® au r®seau num®rique pour les professionnels, notamment pour 

encourager les nouvelles activités tertiaires sur le territoire. Par ailleurs, le 

r¯glement du PLU impose la r®servation dôun fourreau permettant le 

raccordement à la fibre optique sur lôensemble des zones urbaines et ¨ 

urbaniser. 

46. Développer les solidarités territoriales :  

47. ð favoriser lõ®galit® des citoyens et des g®n®rations 

devant lõacc¯s aux services (®quipements publics, 

équipements collectifs de loisirs, commerces de 

proximité, services de santé) 

En permettant la mixité fonctionnelle au sein des zones urbaines et à 

urbaniser, le projet communal favorise lôacc¯s aux commerces et services de 

proximit® ¨ tous. De plus, le secteur dôurbanisation future (1AU) ¨ vocation 

dominante résidentielle est situé au centre du  village, notamment à proximité 

de la mairie, ce qui renforce la centralit® et lôaccessibilit® aux ®quipements et 

services de proximité. 
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Orientations du SCoT (DOG) Mesures prises dans le PLU 

III.5 ð Prendre en compte les risques naturels et technologiques 

48. Maitriser lõimpact de lõimperm®abilisation des sols 

sur lõapport aux r®seaux et aux cours dõeau 

Dans lôensemble des zones, le règlement du PLU impose la réalisation de 

plantations ¨ base dôarbres ou de haies vives et le maintien de sols 

perméables dans certains secteurs, ce qui favorise le maintien de sols 

perméables aux eaux pluviales. Par ailleurs, la mise en place dôun dispositif 

de gestion des eaux pluviales à la parcelle est obligatoire, ce qui limite 

lôapport aux r®seaux et aux cours dôeau. 

49. Améliorer la protection des personnes et des biens 

par des modes de développement spécifiques Les risques et nuisances affectant le territoire de LôEtoile ont été pris en 

compte dans les choix de développement de la commune afin de limiter 

lôexposition des biens et des personnes. 50. Att®nuer lõexposition des biens et des personnes au 

risque de transport de matières dangereuses 

51. Promouvoir les modes de déplacements doux aux 

échelles communales et intercommunales pour 

favoriser lõam®lioration de la qualit® de lõair et 

diminuer lõusage de la voiture particuli¯re sur les 

trajets de courte distance 

La promotion des déplacements doux est faite dans le PADD de LôEtoile et 

cette volont® est traduite dans les orientations dôam®nagement et de 

programmation qui prévoient la réalisation de liaisons douces en zone 1AU. 

Par ailleurs, le développement urbain futur, prévu au centre du village, 

renforce la centralit® urbaine et lôaccessibilit® vers les ®quipements et 

services de la commune, limitant ainsi lôusage de la voiture sur ces trajets. 

 

Orientations du SCoT (DOG) Mesures prises dans le PLU 

III.6 ð Doter le territoire dõun maillage ®quilibr® dõ®quipements et de services 

52. Diversifier les fonctions urbaines et développer la 

mixité sociale et intergénérationnelle 

Le règlement du PLU de LôEtoile permet la diversification des fonctions 

urbaines en autorisant lôinstallation de certaines activit®s ®conomiques au 

sein des secteurs dont la vocation dominante est lôhabitat (zones UA et 1AU). 

Les OAP préconisent une offre en logements diversifiée (typologie, taille, 

statut dôoccupation) au sein des secteurs UA et 1AU. Elles traduisent la 

volonté exprimée dans le PADD. Cette mesure favorise la mixité sociale et 

intergénérationnelle en répondant aux besoins de différentes populations 

(jeunes m®nages, personnes ©g®esé). 

53. Renforcer la coopération intercommunale et la 

solidarité entre territoires 
Néant. 
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 Le programme local de lõhabitat (PLH) 

La communaut® dôagglom®ration ECLA (espace communautaire Lons agglomération) dispose de la compétence obligatoire 

PLH. Le PLU de LôEtoile doit °tre compatible avec ce PLH. Le document en vigueur a été élaboré pour la période 2015-

2020. 

Principales orientations du PLH Mesures prises dans le PLU 

54. Accroitre la maitrise fonci¯re pour soutenir la politique de lõhabitat 

En termes de maitrise fonci¯re, le projet de PLU de LôEtoile 

utilise lôemplacement r®serv® comme outil. En effet, un 

emplacement réservé a été délimité au centre du village pour 

lôam®nagement dôun secteur dôhabitations et dô®quipements 

publics. 

55. Améliorer les parcours résidentiels sur le territoire : Scénario de 

développement retenu pour 2015-2020 : pour LõEtoile : 

56. ð 7 logements à créer 

57. ð un maximum de 19% de logements individuels hors procédure 

58. ð au moins 10% de logements locatifs sociaux  

Le projet communal prévoit la réalisation de 43 logements à 

lôhorizon 2030. 

Dans le cadre de lôam®nagement de la zone dôurbanisation 

future 1AU, les orientations dôam®nagement et de 

programmation (OAP) imposent une offre de logements 

diversifi®e au sein de lôop®ration, avec une mixit® ¨ la fois 

dans la typologie, la taille et le statut dôoccupation des 

logements. 

59. Accompagner les besoins liés à la dépendance : produire des 

logements favorisant la mixité intergénérationnelle, favoriser le 

maintien ¨ domicile par lõadaptation des logements dans le parc 

public et le parc privé, poursuivre le travail partenarial 

60. Développer le logement temporaire, notamment à destination des 

jeunes 

61. Prendre en compte les autres besoins spécifiques : favoriser la 

production de logements locatifs sociaux et très sociaux, 

envisager la régularisation de certaines situations de gens du 

voyage, etc. 

62. Promouvoir lõam®lioration du parc existant : 

63. poursuivre la lutte contre lõhabitat indigne, am®liorer lõefficacit® 

énergétique du parc de logements des ménages à ressources très 

modestes ou modestes, mobiliser le parc de logements vacants, 

poursuivre lõam®lioration du parc locatif social, anticiper le risque 

de fragilisation de certaines copropriétés 

Le règlement du PLU rend possible la r®alisation dôop®ration 

de réhabilitation, de rénovation des logements. Le projet de 

PLU prend en compte le potentiel de remise sur le marché de 

logements vacants et lôencourage. La limitation de la surface 

d®di®e ¨ lôextension urbaine favorise la création de logements 

en renouvellement urbain. 

64. Faire interagir le PLH avec son territoire : épauler les communes 

dans la déclinaison des objectifs, suivre et évaluer le PLH 
Hors compétence PLU. 
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 Le sch®ma directeur dõam®nagement et de gestion des eaux (SDAGE) du 

bassin Rhône-Méditerranée 

Le SDAGE du bassin Rhône Méditerranée a été adopté par le préfet coordinateur de bassin le 3 décembre 2015 et est 

entrée en vigueur le 21 décembre 2015. 

Dispositions du SDAGE Mesures prises dans le PLU 

65. Sõadapter aux effets du changement 

climatique 

Lôadaptation aux effets du changement climatique est notamment li®e ¨ la r®duction des 

émissions de gaz à effet de serre. Cet objectif peut être rempli par le développement des 

modes doux de déplacements plut¹t que lôutilisation de la voiture particuli¯re et par la 

préservation des espaces naturels. 

Le projet de PLU de LôEtoile encourage lôutilisation des modes doux de d®placements par 

le développement de liaisons douces dans le village (PADD et OAP). De plus, le 

règlement autorise les aménagements liés à la mise en place et ¨ lôentretien de pistes 

cyclables et cheminements pi®tonniers sur lôensemble du territoire communal. 

Les espaces naturels sont préservés (secteur Nn à constructibilité limitée, recul des 

constructions par rapport aux berges des cours dôeau) et le projet favorise le 

développement de nouveaux éléments végétaux. En effet, le règlement impose la 

plantation dôarbres ou de haies vives pour tout projet et impose lôutilisation dôessences 

végétales locales et variées. 

66. Eviter, r®duire et compenser lõimpact 

des nouvelles surfaces 

imperméabilisées : 

67. ð limiter lõimperm®abilisation nouvelle 

des sols 

68. ð r®duire lõimpact des nouveaux 

aménagements 

69. ð d®simperm®abiliser lõexistant 

Un seul secteur dôurbanisation future a été délimité (1AU) et sa superficie est modérée (2 

ha) et strictement adaptée au besoin g®n®r® par lôobjectif d®mographique ¨ lôhorizon 

2030. Lôapplication dôune densit® minimale de 12 logements/ha en zone 1AU participe 

également à la mod®ration de la consommation de lôespace et à la lutte contre lô®talement 

urbain. Ces mesures limitent les surfaces nouvellement imperméabilisées. Par ailleurs, le 

règlement du PLU impose que les surfaces non affectées aux constructions et 

stationnements doivent être plantées, ce qui favorise le maintien dôespaces verts et de 

surfaces perméables aux eaux pluviales et r®duit lôimpact des nouveaux am®nagements. 

70. Anticiper pour assurer la  non 

dégradation des milieux aquatiques 

fragiles vis-à-vis des phénomènes 

dõeutrophisation 

Le projet dôaccroissement d®mographique de LôEtoile est relativement modéré. Il 

nôentrainera pas dôaugmentation significative des flux de pollutions ni des pr®l¯vements 

dôeau susceptibles dôavoir un impact sur lô®tat trophique des eaux. Les milieux aquatiques 

de la commune (cours dôeau, ripisylves, zones humides) sont préservés dans le cadre du 

projet de PLU (zone Nn et Nzh à constructibilité très limitée, recul des constructions par 

rapport aux berges des cours dôeau). 

71. Protéger les ressources stratégiques 

pour lõalimentation en eau potable 
Le territoire de LôEtoile nôest pas concern® par la pr®sence de captages dôeau potable. 
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Dispositions du SDAGE Mesures prises dans le PLU 

72. Définir les espaces de bon fonctionnement des milieux 

aquatiques, humides, littoraux et eaux souterraines 
Les éléments de trame bleue sont identifiés et cartographiés dans 

le diagnostic de LôEtoile. Il sôagit des cours dôeau, ripisylves, 

étangs. 

Les enjeux de préservation de ces espaces sont pris en compte 

dans le PADD de LôEtoile et traduits par : un recul obligatoire des 

constructions par rapport aux berges des cours dôeau, le 

classement en zones Nn et Nzh à constructibilité très limitée. 

73. Préserver et restaurer les espaces de bon fonctionnement des 

milieux aquatiques : 

74. ð le PLU intègre les enjeux spécifiques des espaces de bon 

fonctionnement dans le diagnostic 

75. Préserver les réservoirs biologiques et poursuivre leur 

caractérisation  

76. Mobiliser les outils financiers, fonciers et environnementaux 

en faveur des zones humides : 

77. ð le PLU intègre dans le diagnostic les enjeux spécifiques aux 

zones humides du territoire 

Le diagnostic du PLU identifie et cartographie les zones humides 

sur le territoire de LôEtoile. Il met en valeur les espaces situés le 

long des cours dôeau et préconise leur préservation. Ces espaces 

sont classés en zone Nzh inconstructible dans le projet de PLU. 

78. Poursuivre lõinformation et la sensibilisation des acteurs  par 

la mise à disposition et le porter à connaissance : 

79. ð vérifier que les terrains ouverts ¨ lõurbanisation soient 

compatibles avec un changement de destination du sol 

(absence de zones humides) 

La zone dôurbanisation future 1AU est située en dehors des zones 

humides qui sont notamment identifi®es le long des cours dôeau. 

Les zones humides sont identifiées dans le diagnostic territorial du 

PLU et font lôobjet dôun zonage sp®cifique (zone Nzh) afin de les 

pr®server de lôurbanisation. 

80. Rendre compatibles les politiques dõam®nagement du 

territoire et les usages avec la disponibilité de la ressource 

Le projet de LôEtoile est relativement modéré en termes de 

croissance démographique (34 habitants supplémentaires entre 

2016 et 2030) et de surfaces ouvertes ¨ lôurbanisation (2 ha de 

zone 1AU) et est adapté à la ressource et aux réseaux existants. 

81. Pr®server les champs dõexpansion des crues 

Le territoire de LôEtoile nôest pas concern® par le risque 

dôinondation par d®bordement de cours dôeau mais par 

ruissellement. 

Les espaces situés le long des cours dôeau sont toutefois 

pr®serv®s de lôurbanisation (recul des constructions obligatoire, 

classement en zone Nzh). 
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Dispositions du SDAGE Mesures prises dans le PLU 

82. Limiter le ruissellement à la source : 

83. ð limiter lõimperm®abilisation des sols et lõextension des 

surfaces imperméabilisées 

84. ð favoriser ou restaurer lõinfiltration des eaux 

85. ð favoriser le recyclage des eaux de toiture 

86. ð favoriser les techniques alternatives de gestion des eaux 

de ruissellement (chaussées drainantes, parkings en nid 

dõabeille, toitures v®g®talis®esé) 

87. ð maitriser le débit et lõ®coulement des eaux pluviales 

notamment en limitant lõapport direct des eaux pluviales 

au réseau 

88. ð préserver les éléments de paysage déterminants dans la 

maitrise des écoulements, notamment au travers du 

maintien dõune coupure v®g®tale suffisante et des zones 

tampons pour ®viter lõ®rosion et lõaggravation des d®bits 

en période de crue 

89. ð préserver les fonctions hydrauliques des zones humides 

90. ð éviter le comblement, la dérivation et le busage des 

vallons dits secs qui sont des axes dõ®coulement 

préférentiel des eaux de ruissellement 

La superficie de la zone ouverte ¨ lôurbanisation (1AU) est modérée et 

strictement adapt®e au besoin g®n®r® par lôobjectif d®mographique ¨ 

lôhorizon 2030. Cette mesure limite les surfaces nouvellement 

imperméabilisées. 

Par ailleurs, le règlement du PLU impose la réalisation de plantations à 

base dôarbres ou haies vives pour tout projet, ce qui favorise le 

maintien de sols perméables aux eaux pluviales sur chaque terrain. 

Cette mesure favorise lôinfiltration des eaux et limite ainsi le risque de 

ruissellement. 

Le règlement du PLU impose par ailleurs, dans toutes les zones, la 

mise en place de dispositifs de gestion des eaux pluviales à la parcelle 

et précise que les aménagements réalisés ne devront pas faire 

obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. 

Le projet de PLU préserve également les espaces boisés (secteur Nn). 

Les fonctions hydrauliques des zones humides sont préservées. 

Celles-ci sont classées en secteur Nzh inconstructible. 
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 Le plan de gestion des risques dõinondation (PGRI) du bassin Rh¹ne-

Méditerranée 

Le PGRI du bassin Rhône-Méditerranée a été adopté par le préfet coordinateur de bassin le 7 décembre 2015 et est entrée 

en vigueur le 21 décembre 2015. 

Les dispositions du PGRI relatives à la maitrise de lôurbanisation en zone inondable impose quôen lôabsence de PPRI, le PLU 

doit être compatible avec les principes suivants : 

Principes du PGRI Mesures prises dans le PLU 

91. Interdiction de construction en zone dõal®a fort avec une 

possibilit® dõexception en centre urbain dense sous 

réserve de prescriptions adaptées 

Le territoire de LôEtoile nôest pas concern® par la pr®sence dôune zone 

dôal®a fort. 

92. Interdiction de construire en zone inondable non 

urbanisée 

Le territoire de LôEtoile nôest pas concern® par la présence de zones 

inondables. 

93. Pr®servation des champs dõexpansion des crues et des 

zones humides 

Les cours dôeau et leurs abords (qui comprennent notamment des 

zones humides) sont pr®serv®s de lôurbanisation dans le projet de PLU 

de LôEtoile (recul obligatoire des constructions par rapport aux berges 

et classement en zone Nzh). 

94. Limitation des équipements sensibles dans les zones 

inondables afin de ne pas compliquer exagérément la 

gestion de crise et la réduction de la vulnérabilité des 

équipements sensibles déjà implantés 

Le territoire de LôEtoile nôest pas concern® par la pr®sence de zones 

inondables ni par lôinstallation dô®quipements sensibles. 

95. Adaptation si possible au risque de toutes les nouvelles 

constructions en zone inondable 

Le territoire de LôEtoile nôest pas concern® par la pr®sence de zones 

inondables. 

96. Inconstructibilité derrière les digues dans les zones non 

urbanisées 
Le territoire de LôEtoile nôest pas concern® par la pr®sence de digues. 

97. Interdiction de lõinstallation de nouveaux campings en 

zone inondable 

Le territoire de LôEtoile nôest pas concern® par la présence de zones 

inondables ni par un projet de nouveau camping. 

 

Le territoire de LôEtoile nôest pas concern® par un risque identifié dôinondation par d®bordement de cours dôeau (on note tout 

de même la présence de deux ruisseaux). En revanche, il est concern® par un risque dôinondation par ruissellement. 
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 Le schéma régional de cohérence écologique (SRCE) 

Le SRCE a été approuvé le 2 décembre 2015. 

Orientation du SRCE Mesures prises dans le PLU 

98. Limiter lõartificialisation des 

milieux naturels li®e ¨ lõ®talement 

urbain et développer des projets 

de nature en ville 

Le projet de PLU de LôEtoile îuvre en faveur : 

- de la mod®ration de la consommation dôespace : la superficie des zones dôurbanisation 

future correspond au besoin g®n®r® par lôobjectif d®mographique ¨ lôhorizon 2030. Comme 

prévu dans le PADD de LôEtoile, elle est de 2,0 ha pour lôurbanisation futur ¨ dominante 

résidentielle. La localisation du secteur 1AU au contact du cîur de village, ne contribue pas 

¨ lô®talement urbain. La densité résidentielle minimale à respecter en zone 1AU (12 

logements/ha) participe ¨ la mod®ration de la consommation dôespace. 

- de la préservation des espaces naturels et agricoles : classement des terres cultivées, 

cours dôeau, ripisylves, prairies en zones agricoles et naturelles à constructibilité limitée. 

- de la limitation de lôartificialisation des sols : le règlement impose en zone U et AU 

lôam®nagement dôespaces verts et plantations sur les espaces libres. Les OAP prévoient la 

réalisation de franges plantées. 

- du développement de la végétation au sein de lôespace b©ti : essences végétales locales 

favorisées par le règlement des secteurs U et AU, franges plantées en secteurs AU, 

plantations ¨ base dôarbres fruitiers ou feuillus à moyenne tige ou haies vives pour tout 

projet. 

Le SRCE identifie des éléments de trame verte et bleue régionale. Dans le cadre du PLU, ces éléments sont affinés et 

complétés sur le territoire de LôEtoile. Le diagnostic territorial identifie des corridors aquatiques, prairiaux et forestiers. 

Les cours dôeau et leurs abords (étangs et ripisylves) sont identifiés comme éléments de la trame bleue. Les espaces 

forestiers, vergers et prairies sont identifiés comme éléments de la trame verte.  

Les éléments à forte valeur environnementale qui ont été identifiés sont préservés par un classement spécifique (zone N et 

Nzh) et une règlementation visant à maitriser voire limiter la constructibilité au sein de ces secteurs. 
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 Le plan climat énergie territorial (PCET) 

Le PCET du Pays Lédonien a été élaboré pour la période 2015-2017. Le PLU de LôEtoile nôa pas dôobligation de 

compatibilité mais doit prendre en compte les objectifs de ce document.  

Les PCAET (plan climat air énergie territorial) sont amenés à remplacer les PCET. 

Objectifs du plan dõactions du PCET Mesures prises dans le PLU 

99. Mobilité : 

100. ð Lutter contre la précarité énergétique liée à la mobilité 

101. ð Développer les modes de déplacements doux 

102. ð Développer des solutions alternatives à la voiture individuelle 

Des cheminements doux sont prévus dans le cadre de 

lôam®nagement de la future zone dôextension ¨ proximit® du 

cîur de village et des ®quipements. 

103. Habitat et urbanisme : 

104. ð R®duire en la maitrisant notre consommation dõespace 

105. ð Poursuivre la lutte contre la précarité énergétique 

106. ð Encourager à la sobriété énergétique 

La consommation dôespace est maitris®e et limit®e dans le 

cadre du projet de PLU par la d®finition dôun seul secteur 

dôextension urbaine dont la superficie a ®t® calibr®e de manière 

à correspondre strictement au besoin généré par le projet 

communal et dans le cadre de la prise en compte du potentiel 

de renouvellement urbain. 

107. Equipements publics : 

108. ð Réduire les consommations énergétiques du patrimoine bâti 

existant 

109. ð Réaliser des travaux dõam®lioration ®nerg®tiques les plus 

efficaces dans les bâtiments publics existants 

110. ð Sensibiliser et informer les gestionnaires et les utilisateurs des 

b©timents publics aux ®conomies dõ®nergies 

111. ð Lancer une démarche de collectivité exemplaire 

112. ð Intégrer des critères environnementaux et sociaux dans la 

commande publique 

113. ð Rendre lõ®clairage public plus ®conome 

114. ð Favoriser les implantations en centralité pour limiter 

lõutilisation de la voiture 

Pas de mesures particulières dans le PLU. 

115. Energies renouvelables et filière bois : 

116. ð D®velopper la production dõ®nergies renouvelables et de 

récupération 

117. ð Valoriser durablement les ressources sylvicoles du territoire 

118. ð Inciter au choix de chauffage à chaleur renouvelable 

119. ð Inciter ¨ lõ®quipement en Eau Chaude Solaire 

120. ð Développer des énergies renouvelables accessibles à tous 

121. ð Faire de lõagriculteur un acteur de la production dõ®nergie du 

territoire 

Le projet de PLU de LôEtoile pr®serve les bois et for°ts du 

territoire. 
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122. Circuits courts, économie circulaire et gestion des déchets : 

123. ð Développer les filières de tri et de recyclage 

124. ð Engager les collectivités du territoire dans les programmes de 

prévention et de tri du SYDOM 

125. ð Améliorer la gestion des déchets végétaux 

126. ð Accompagner les évolutions des pratiques agricoles 

127. ð Maintenir une agriculture périurbaine 

Pas de mesures particulières dans le PLU. 

128. Adaptation au changement climatique : 

129. ð Adapter lõagriculture aux changements climatiques et assurer 

la p®rennit® des fili¯res dõexcellence notamment viticoles 

130. ð S®curiser lõapprovisionnement en eau des activit®s agricoles 

et optimiser les usages 

131. ð Adapter la gestion du végétal dans les espaces publics 

132. ð Adapter le bâti aux évolutions du changement climatique 

Le PLU de LôEtoile pr®serve les espaces viticoles du territoire et 

permet le maintien de lôactivit® au sein du village et sur le reste 

du territoire communal. 

133. Sensibilisation et communication : 

134. ð Communiquer, informer, éduquer à propos des enjeux du 

changement climatique et inciter au changement de mentalité 

Pas de mesures particulières dans le PLU. 
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VI ð JUSTIFICATION DES OBJECTIFS CHIFFRES DE MODERATION DE LA 

CONSOMMATION FONCIERE ET DE LUTTE CONTRE LõETALEMENT URBAIN AU 

REGARD DES DYNAMIQUES DEMOGRAPHIQUES ET ECONOMIQUES 

 Justification du projet au regard des dynamiques démographiques 

Les objectifs de mod®ration de la consommation fonci¯re et de lutte contre lô®talement urbain pris par la commune, 

notamment au travers de son PADD, ont ®t® fix®s en fonction dôun objectif d®mographique de 634 habitants à atteindre à 

lôhorizon 2030. Le projet communal prend également en compte le nombre de logements à produire pour faire face au 

phénomène de desserrement des ménages. Pour modérer la surface à mobiliser en extension, le potentiel de production de 

logements en renouvellement urbain (dents creuses, logements vacants, réhabilitation-rénovation) a également été pris en 

compte. Côest pourquoi, la surface urbanisable en extension a ®t® fixée à 2,0 ha afin de répondre strictement aux besoins 

générés par ces dynamiques. 

Le projet communal se traduit donc par la réalisation de 43 nouveaux logements pour accueillir 95 habitants (objectif 

démographique et desserrement des ménages). Sur ces 43 logements, il est pr®vu dôen r®aliser 19 dans le cadre du 

renouvellement urbain (soit 44,2% dôentre eux réalisés par réhabilitation, remise sur le marché de logements vacants, 

comblement de dents creuses) et 24 logements dans le cadre de lôurbanisation de secteur dôextension (soit 55,8% dôentre 

eux construits en zone 1AU). 

Tableau de synthèse 
Nombre 
dôhabitants 

Nombre de 
logements 

Répartition des 
logements à produire 

Besoin total pour atteindre 634 habitants en 2030 95 habitants 43 logements 100 % 

dont : réalisation en renouvellement urbain 42 habitants 19 logements 44,2 % 

dont : réalisation en extension 53 habitants 24 logements 55,8 % 

    

Densité minimale à respecter en extension (zone 1AU) 12 logements/ha 

Surface à mobiliser en extension (zone 1AU) 2,0 ha 

Concr¯tement, lôobjectif de production de logements en extension se traduit par la d®limitation dôune zone 1AU de 2 ha sur le 

zonage du PLU, dédiée principalement à la réalisation de logements, ce qui correspond exactement au besoin. 

La proportion de logements pr®vus en renouvellement urbain (44,2%) traduit lôobjectif du PADD (au moins 40%). 

La densité résidentielle de 12 logements/ha fixée par le projet communal est plus vertueuse que le minimum imposé par le 

SCoT, afin de mod®rer la consommation dôespace et pr®server encore davantage les espaces naturels et agricoles du 

territoire de LôEtoile. 

 Justification du projet au regard des dynamiques économiques 

Les objectifs économiques de la commune de LôEtoile concernent le maintien et le développement dôactivit®s ®conomiques 

(commerciales, artisanales, tertiaires) dans le cîur de village et ¨ proximit®, ainsi que le d®veloppement de certaines 

activités économiques au sein des secteurs à dominante résidentielle dans un objectif de mixité fonctionnelle mais à 

condition que la qualité du cadre de vie soit préservée. Il sôagit ®galement de conforter la pr®sence des secteurs ¨ vocation 

économique existants, de permettre leur extension et lôinstallation de nouvelles entreprises sur site. 

Au regard de ces dynamiques, le projet communal prévoit la délimitation de deux secteurs Ux à vocation économique 

(maintien et développement des activités existantes sur site). Aucune zone dôextension ¨ vocation ®conomique nôa ®t® 

délimitée dans le présent projet de PLU. 
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VII ð EXPLICATION DES CHOIX RETENUS DANS LE PADD 

Le projet dôam®nagement et de développement durables (PADD) contient les grandes orientations du projet de territoire de 

LôEtoile.  

Orientations g®n®rales en mati¯re dõam®nagement, dõurbanisme et de paysage 

Objectifs du PADD Explication 

Limiter lõ®talement urbain du village en 

mobilisant des dents creuses tout en 

maintenant des possibilités de construction 

et de densification dans tous les secteurs 

urbanisés  de la commune (action 1.2) 

Lôobjectif de la municipalit® est dôoptimiser le foncier disponible au sein des espaces 

bâtis et de renforcer la centralité du village ; la morphologie actuelle du village étant 

relativement ®tir®e le long des axes routiers. Côest pourquoi, dans le cadre du projet 

de PLU, le potentiel de production de logements en dents creuses notamment est 

pris en compte afin dôatteindre lôobjectif d®mographique tout en mod®rant la surface ¨ 

mobiliser en extension. 

Organiser prioritairement les futurs secteurs 

dõurbanisation autour de lõaxe retenu (action 

1.3) 

Lôaxe de d®veloppement retenu relie globalement le chemin de Montceau ¨ lôest et la 

rue des Bouchets ¨ lôouest en passant par le chemin de Vele. Ce secteur représente 

le centre urbain du village (proximité de la mairie notamment et carrefour de plusieurs 

axes de communication). Lôespace situ® entre le chemin Montceau et la rue des 

Bouchets est toutefois peu urbanis®. Lôobjectif est donc de renforcer la centralit® du 

village en privilégiant le développement urbain futur sur ce secteur qui est déjà en 

cours dôam®nagement (op®ration en cours chemin de Vele). La zone 1AU est située 

¨ c¹t® de lôop®ration en cours. 

Organiser des ôgreffes urbainesõ de qualit® 

en intégrant les aménagements 

(constructions, annexes, plantations, voies) 

en fonction de lõenvironnement urbain, 

architectural, naturel et paysager (action 1.7) 

Lôobjectif est ici de pr®server le patrimoine b©ti et paysager du village et la qualit® du 

cadre de vie. Celui-ci est traduit dans le règlement du PLU pour les secteurs U et AU 

et les orientations dôam®nagement et de programmation pour les secteurs AU. 

Valoriser lõarchitecture locale et conserver 

les éléments du patrimoine (action 3.2) 

 

Orientations g®n®rales en mati¯re dõ®quipements et de loisirs 

Objectifs du PADD Explication 

Organiser prioritairement les futurs 

®quipements autour de lõaxe retenu 

(stationnement, salle des associations, 

mairieé) (action 1.4) 

Lôaxe retenu traverse le cîur de village. Ce secteur accueille ®galement la seule 

zone dôurbanisation future ¨ vocation r®sidentielle du projet de PLU de LôEtoile. Il 

sôagit donc dôun secteur particulièrement stratégique en termes de développement du 

village. Côest pourquoi, il convient ®galement de prioriser le d®veloppement des 

équipements sur ce même secteur pour renforcer la centralité du village et offrir un 

cadre de vie de qualité aux habitants. 

Permettre le d®veloppement dõune offre 

dõaccueil d®di®e aux touristes  

(action 3.3) 

A travers cet objectif, la commune souhaite mettre en valeur le territoire et lôactivit® 

économique locale. 
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Orientations générales en matière de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers et de préservation ou de remise 

en état des continuités écologiques 

Objectifs du PADD Explication 

Lõurbanisation se fera ¨ lõ®cart des sites à valeur 

écologique en favorisant une gestion économe 

des réseaux pour limiter dõ®ventuelles pollutions 

(action 2.1) 

Lôobjectif de la municipalit® est de proposer un d®veloppement urbain permettant 

de renforcer la centralit® du village. Ceci permet de limiter lô®talement urbain et 

de préserver les espaces naturels du territoire et de permettre une gestion et un 

développement rationnels des réseaux. 

Protéger les éléments utiles à la définition de la 

trame verte et bleue locale (action 2.3) 

Des éléments de trame verte et bleue sont identifiés dans le diagnostic territorial. 

Il sôagit des espaces forestiers, des vergers, des prairies, des cours dôeau et 

ripisylves, des étangs. Ces éléments structurent le paysage et le fonctionnement 

®cologique du territoire et doivent °tre pr®serv®s. Côest pourquoi, la commune de 

LôEtoile souhaite prendre en compte et pr®server lôensemble du patrimoine 

végétal sur le territoire. 

 

 

Orientations g®n®rales en mati¯re dõhabitat 

Objectifs du PADD Explication 

Permettre la reconquête des logements vacants, 

la réhabilitation de logements, valoriser le 

patrimoine architectural, urbain et les rappels à 

lõidentit® de la commune (action 1.1) 

Le diagnostic territorial du pr®sent PLU fait ®tat dôun taux de vacance des 

logements un peu plus ®lev® que le taux permettant dôassurer un march® 

immobilier fluide. Il faudrait donc remettre sur le marché quelques logements 

vacants afin dôam®liorer la situation et lô®quilibre entre lôoffre et la demande. Côest 

pourquoi, la commune souhaite favoriser la reconquête de ces logements. Il 

sôagit ®galement de cr®er du logement sans engendrer de consommation 

foncière en extension et de mettre en valeur le patrimoine bâti communal. 

Le diagnostic fait ®galement ®tat dôun parc de logement majoritairement 

représenté par les logements individuels, de grande taille, et occupés par les 

propriétaires. Afin notamment de répondre aux besoins des jeunes ménages et 

des personnes ©g®es, et de favoriser le parcours r®sidentiel local, lôobjectif est 

de favoriser une offre en logements plus diversifiée en développant différentes 

formes de construction et statuts dôoccupation dans les secteurs dôurbanisation 

future (zone 1AU). 

Proposer une mixité dans la forme des 

constructions (maison ou appartement, 

individuel ou regroup®) et dõoccupation (habiter 

en propriété ou en location, avoir son activité) 

(action 1.6) 
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Orientations générales en matière de transports et de déplacements 

Objectifs du PADD Explication 

Améliorer particulièrement les déplacements 

intra-urbains et connecter entre eux les lieux 

dõhabitats existants et futurs, les ®quipements 

(mairie, terrain de loisirs, salle des 

associationsé), le centre Ath®nas par la 

création de nouvelles voies ou possibilités de 

stationnement (action 1.5) 

Le projet communal vise à renforcer le tissu urbain au centre du village ainsi que le 

maillage viaire, y compris les liaisons douces, afin de proposer un aménagement 

cohérent et un cadre de vie de qualité. 

Conserver et développer les déplacements 

doux, notamment en direction de Lons-le-

Saunier (action 3.1) 

 

 

Orientations générales en matière de développement des communications numériques 

Objectifs du PADD Explication 

Encourager les nouvelles activités tertiaires 

par le raccordement au réseau numérique 

(action 4.4) 

Lôacc¯s aux communications num®riques repr®sente un enjeu pour la commune en 

termes dôattractivit® ¨ la fois envers les entreprises et les particuliers. Côest 

pourquoi, la commune souhaite encourager le raccordement au réseau numérique, 

notamment pour favoriser le maintien et le développement des activités 

économiques présentes sur le territoire. 

 

 

Orientations g®n®rales en mati¯re de r®seaux dõ®nergie 

Objectifs du PADD Explication 

Favoriser le développement des énergies 

renouvelables ¨ condition quõelles soient 

int®gr®es dans le paysage et quõelles visent ¨ 

réduire la vulnérabilité énergétique des 

ménages (action 2.2) 

Le SCoT pr®conise la promotion des ®nergies renouvelables. Côest pourquoi, le 

projet de LôEtoile sôattache ¨ respecter cette orientation en encourageant le 

développement des énergies renouvelables sur son territoire. Toutefois, afin de 

préserver le patrimoine bâti et paysager, le PADD souligne la condition 

dôint®gration paysag¯re des ®ventuels ®quipements qui y sont associ®s.  
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Orientations générales en matière de développement économique et dõ®quipement commercial 

Objectifs du PADD Explication 

Permettre les extensions des activités 

économiques existantes (viticulture, 

artisanat) (action 4.1) 

En termes de développement économique, le principal objectif de la commune est de 

pérenniser les activités en place notamment en permettant leur développement. Il 

sôagit ®galement de diversifier lôoffre en permettant lôinstallation de nouvelles 

entreprises notamment artisanales et commerciales. 

Permettre le développement du centre 

Athénas (action 4.2) 

Mener une réflexion autour du 

d®veloppement de lõactivit® viticole 

(hébergements, restaurations, commerces 

de proximité, artisanat) (action 4.3) 

 

Objectifs chiffrés de mod®ration de la consommation de lõespace et de lutte contre lõ®talement urbain 

Objectifs du PADD Explication 

Mobiliser au maximum 2 ha pour les zones 

dõurbanisation future ¨ dominante 

résidentielle en extension urbaine 

Le projet communal vise à mobiliser une superficie de 2 ha maximum, en cohérence 

avec le besoin induit par la projection démographique de 634 habitants ¨ lôhorizon 

2030. Cette superficie a été modérée grâce à la prise en compte dans les calculs du 

potentiel de création de logements en dents creuses et de remise sur le marché de 

logements vacants (renouvellement urbain). 

Le choix a ®t® fait dôimposer une densité résidentielle minimale de 12 logements/ha 

en zone 1AU, ce qui est plus vertueux que le minimum de 10 logements/ha demandé 

par le SCoT du Pays Lédonien pour les communes rurales. 

La commune de LôEtoile îuvre en faveur de la mod®ration de la consommation 

dôespace et de la lutte contre lô®talement urbain. Lôobjectif est ®galement dôoptimiser 

le foncier disponible dans le centre du village (lôunique zone 1AU délimitée dans le 

projet est située au centre du village). 

Respecter une densité résidentielle 

moyenne dõau moins 12 logements/ha en 

zone dõurbanisation future 

Envisager la r®alisation dõau moins 40% des 

logements pr®vus ¨ lõhorizon 2030 dans le 

cadre du renouvellement urbain 
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VIII ð COHERENCE DES ORIENTATIONS DõAMENAGEMENT ET DE 

PROGRAMMATION AVEC LES ORIENTATIONS ET OBJECTIFS DU PADD 

 OAP n°1 : Zone 1AU - Chemin de Vele 

En coh®rence avec lôobjectif de densit® r®sidentielle inscrit dans le PADD de LôEtoile, un minimum de 12 logements/ha est 

prévu sur cette zone dôurbanisation future 1AU. 

Comme indiqu® dans son PADD, la commune de LôEtoile souhaite proposer une mixit® des formes de construction et 

dôoccupation des logements. Côest pourquoi, lôOAP impose la production dôune offre en logements diversifi®e sur cette zone 

1AU à la fois en termes de typologie, de taille et de statut dôoccupation. 

Afin de respecter lôobjectif de d®veloppement des liaisons douces inscrit dans le PADD, il est pr®vu de r®aliser un 

cheminement doux dédié aux piétons et/ou cyclistes qui traverse la zone 1AU. Ce cheminement pourra suivre la voie 

routière ou emprunter un itinéraire différent au sein de la zone. En reliant le nord et le sud de la zone 1AU, ce cheminement 

r®pond ®galement ¨ lôobjectif dôam®lioration des d®placements intra-urbains et de connexions entre les lieux dôhabitat et les 

®quipements. En ce sens, la desserte routi¯re permet de desservir lôensemble de la zone tout en cr®ant un bouclage entre le 

chemin de Vele au sud et le chemin Neuf au nord. 

Le PADD pr®voit le maintien dôespaces de respiration dans le tissu urbain. Ainsi, lôOAP impose la r®alisation dôune frange 

végétalisée et favorise le maintien de sols perméables aux eaux pluviales. 

Pour organiser des greffes urbaines de qualit® en int®grant les am®nagements en fonction de lôenvironnement urbain, 

architectural, naturel et paysager, comme indiqu® dans le PADD de LôEtoile, lôOAP pr®voit ®galement une int®gration 

harmonieuse du bâti dans la pente et la r®alisation dôun am®nagement ou ®quipement public au sud de la zone. La mise en 

valeur de ce site constitue un enjeu en termes dôimage pour la commune car il sôagit dôun carrefour routier strat®gique ¨ 

lô®chelle du village et le site est particuli¯rement visible. 

Enfin, les haies de conifères sont interdites. En effet, celles-ci présentent un intérêt paysager et écologique faible par rapport 

aux haies vives. 

 OAP n°2 : Secteur Ac ð Entrée de village route de Robinet 

Cette OAP est destin®e ¨ la mise en valeur du secteur dôentr®e de village sud et dôun projet dôam®nagement ¨ vocation 

viticole prévu sur la parcelle n°52. 

Dans un souci dôint®gration paysag¯re des futures constructions, lôOAP prescrit la r®alisation dôun espace plant® côté entrée 

de village et une implantation du bâti dans la pente naturelle (en évitant la formation de talus créant une surélévation de la 

construction et donc une visibilité accrue dans le paysage). Pour des raisons paysag¯res et environnementales, lôespace 

plant® doit °tre r®alis® ¨ base dôarbres, arbustes, haies vives dôessences locales et vari®es, en ®vitant les haies mono-

spécifiques de conifères. Au regard de la pente des terrains, cette frange plantée aura également pour fonction de stabiliser 

les sols et limiter le ruissellement des eaux pluviales. 

En coh®rence avec les prescriptions de lôarticle 11 du r¯glement du PLU applicables en secteur Ac, les constructions doivent 

sôint®grer harmonieusement dans le paysage imm®diat et lointain, gr©ce ¨ des gabarits et aspects de fa­ades et toitures 

adaptés. En effet, les terrains concernés sont visibles en entrée de village et particulièrement exposés visuellement en 

raison de la pente. 

 

 

 



 
 

33 
 

 

IX ð TABLEAU DES SURFACES DES ZONES DU PLU 

Zones du PLU Surfaces (ha) Répartition 

Zone 

urbanisée 
U 

Ua 41,81 
43,50 7,1 % 

Ux 1,69 

Zone à 

urbaniser 
AU 1AU 2,01 2,01 0,4 % 

Zone 

agricole 
A 

Ac 406,95 
428,40 70,2 % 

Aa 21,45 

Zone 

naturelle 
N 

Nn 101,27 

136,58 22,3 % 

Nzh 27,44 

Nh 2,15 

Nd 1,19 

Ny 4,53 

TOTAL 610,49 610,49 100 % 
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X ð JUSTIFICATION DE LA DELIMITATION DES ZONES ET DES DISPOSITIONS 

EDICTEES PAR LE REGLEMENT 

Le territoire communal a été divisé en quatre grandes zones : urbaines, à urbaniser, agricoles et naturelles. 

Pour lôensemble des zones, à travers les articles 3 et 4, le règlement assure les conditions de desserte optimales des 

terrains en imposant leur compatibilit® avec lôop®ration dôam®nagement projet®e. Il assure ®galement de bonnes conditions 

de sécurité concernant les accès et la voirie en imposant les caract®ristiques adapt®es ¨ lôapproche du mat®riel de lutte 

contre lôincendie. 

Les règles en matière de desserte des constructions par les réseaux respectent les préconisations des différents 

gestionnaires de réseaux. Le règlement impose également la mise en place de dispositifs de gestion des eaux pluviales afin 

de limiter le risque de ruissellement. 

Dans les zones urbaines et ¨ urbaniser, lôarticle 16 pr®voit, pour tout projet, la r®servation dôun fourreau permettant le 

raccordement à la fibre optique. Cette r¯gle traduit lôun des objectifs du PADD de LôEtoile. 

Par ailleurs, dans les dispositions générales du règlement, il est rappelé que certaines parties du territoire sont concernées 

par la réglementation des boisements (arrêté préfectoral comprenant les dispositions réglementaires et plan annexés au 

PLU) et le régime forestier (carte annexée au PLU). Le règlement précise que dans les secteurs réglementés (régime 

forestier), les semis ou plantations dôessence foresti¯re sont soumis ¨ autorisation ¨ lôexclusion des parcs et jardins attenant 

à une habitation. 

Les dispositions générales rappellent ®galement lôexistence de servitudes dôutilit® publique sur le territoire (recueil et plan 

annexés au PLU), notamment le périmètre de risques géologiques valant plan de prévention des risques naturels, ainsi que 

lôexistence dôune bande dôinconstructibilité de 75 m¯tres de part et dôautre de lôaxe de la RD1083 en dehors des secteurs 

urbanis®s, et lôexistence dôun périmètre des secteurs affectés par le bruit de 250 m¯tres de part et dôautre de la RD1083. 

 

Les illustrations présentées pages suivantes sont indicatives et servent uniquement à localiser les différentes zones du PLU. Elles ne 

constituent pas le zonage complet du PLU de LôEtoile. Tous les ®l®ments graphiques nôy sont pas repr®sent®s. 
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 Les zones urbaines 

Sont classés en zones U les secteurs déjà urbanisés et les secteurs où les équipements publics, existants ou en cours de 

réalisation, ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter. 

Le secteur Ua 

Justification du zonage 

Le secteur Ua délimite lôensemble urbain de 

la commune dont la vocation principale est 

lôhabitat mais qui accueille ®galement 

dôautres fonctions (®quipements publics, 

activités). Sa délimitation vise notamment à 

mettre en îuvre lôobjectif de renforcement 

de la centralité du village inscrit dans le 

PADD.  

Justification du règlement 

- Conforter la mixité fonctionnelle 

au sein du village : 

Le règlement permet la mixité fonctionnelle 

au sein du village, en autorisant les 

constructions et installations à destination 

dôhabitation, dôindustrie, dôartisanat, de 

bureau, dôh®bergement h¹telier, dôentrep¹t, 

dô®quipement public, de commerce, 

dôexploitation agricole ou foresti¯re. La mixité fonctionnelle au sein du village favorise le lien social, la qualité du cadre de vie 

et lôattractivit® de la commune. Les constructions ¨ destination dôexploitation agricole sont autoris®es en secteur Ua car des 

exploitations viticoles sont présentes au sein du village. 

- Préserver la qualité du cadre de vie : 

Comme indiqu® pr®c®demment, le r¯glement du PLU autorise lôimplantation de différentes activités économiques en secteur 

Ua. Toutefois, afin de limiter les nuisances, le règlement précise que certaines de ces activités sont permises à condition 

quôelles soient compatibles avec les habitations avoisinantes ; lôobjectif étant de préserver la qualité du cadre de vie pour les 

habitants dans le village. 

- Permettre une certaine densification du tissu bâti :  

Les articles 8 et 9 ne sont pas règlementés afin de ne pas contraindre le développement du bâti sur une même propriété que 

ce soit en termes dôimplantation ou dôemprise au sol totale, et ainsi de faciliter lôoptimisation du foncier au sein du village, 

comme prévu dans le projet de LôEtoile. 

- Harmoniser lôimplantation du b©ti sur rue ̈  lô®chelle du village : 

Au sein du secteur Ua, lôimplantation du b©ti par rapport ¨ lôemprise publique est hétérogène. On constate quelques 

constructions implant®es ¨ lôalignement mais le plus souvent des constructions implant®es avec un recul qui varie selon les 

endroits (façade avant située entre 3 et 35 m¯tres). Afin dôharmoniser le paysage urbain, il est prescrit dans le r¯glement du 

PLU que la façade avant des constructions nouvelles doit être implantée à une distance comprise entre 0 et 15 mètres par 
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rapport ¨ lôemprise publique. La possibilit® dôimplanter la construction ¨ lôalignement facilite la densification du tissu urbain 

existant. Ces ®l®ments traduisent lôobjectif du PADD de LôEtoile visant ¨ maintenir des possibilit®s de construction et de 

densification sur tous les secteurs urbanisés de la commune. Par rapport aux limites séparatives des parcelles, les 

constructions pourront sôimplanter soit sur la limite soit avec un recul calcul® en fonction de la hauteur de la construction 

(plus la hauteur est importante plus le recul lôest aussi) avec un minimum de 3 m¯tres. Lôimplantation possible sur limite 

permet dôoptimiser le foncier et de réaliser notamment des maisons mitoyennes (objectif de diversification du parc de 

logements du PADD de LôEtoile). 

- Favoriser une intégration harmonieuse des nouvelles constructions au sein du tissu bâti : 

La hauteur maximale des constructions a été fixée afin de respecter les gabarits des constructions existantes dans le village. 

Ainsi, elle est fixée à 10 m¯tres au faitage et 6 m¯tres ¨ lôacrot¯re pour les constructions principales. Cette hauteur permet 

de réaliser des constructions de type R+1 (rez-de-chaussée avec un étage pour les toitures-terrasses) ou R+1+C (rez-de-

chaussée avec un étage et combles aménageables pour les toitures à pans), conservant ainsi des gabarits de construction 

modéré adaptés au village. 

Les r¯gles concernant lôaspect ext®rieur des constructions favorisent le maintien dôune architecture traditionnelle dans le 

village, avec des toitures à deux pans ayant une inclinaison comprise entre 30° et 50° pour les constructions principales et 

des matériaux de couverture rappelant la terre cuite naturelle. Toutefois, les toitures terrasses sont également admises à 

conditions quôelles intègrent des normes environnementales. Pour les annexes, lôaspect des toitures nôest pas réglementé 

car, au regard de leur gabarit limit®, lôimpact sur le paysage villageois est plus limit®. 

- Prévoir un stationnement adapté : 

Afin de limiter le stationnement inadapt® sur lôespace public, il est exig® la cr®ation dôau moins 1 place de stationnement 

pour toute nouvelle construction. Dans tous les cas, les places de stationnement doivent être réalisées en dehors du 

domaine public. Le règlement favorise également le stationnement pour les vélos pour les constructions à destination 

dôhabitation ou de bureau dôune certaine dimension. Cette mesure encourage lôusage des modes doux de d®placements 

comme pr®vu dans le PADD de LôEtoile. 

- Prendre en considération la lisière forestière et les cours dôeau : 

Le règlement impose que les habitations soient implant®es ¨ une distance dôau moins 30 m¯tres de la limite des propri®t®s 

bois®es (localis®es sur la carte des bois et for°ts soumis au r®gime forestier annex®e au PLU), afin dôune part de pr®server 

les lisi¯res foresti¯res et dôautre part de limiter les nuisances diverses que peut occasionner la forêt aux riverains et en 

particulier la chute accidentelle dôarbres. Cette disposition r®glementaire concerne plus particuli¯rement le secteur dôhabitat 

(résidence St-Georges) ̈  lôouest du village. 

Par ailleurs, les constructions doivent ®galement respecter un recul dôau moins 6 m¯tres par rapport aux berges des cours 

dôeau et des foss®s, afin de pr®server les continuit®s ®cologiques et les ripisylves. 

- Proposer un cadre de vie de qualité et favorable à la biodiversité :  

Le projet de LôEtoile privil®gie les haies compos®es dôessences v®g®tales locales et variées, notamment favorables à la 

biodiversité. Les haies de conifères, qui présentent un faible intérêt paysager et écologique, sont interdites. Par ailleurs, tout 

projet de construction doit être accompagné de plantations (arbres fruitiers ou feuillus à moyenne tige ou haies vives) de 

manière à intégrer le mieux possible les constructions dans leur environnement. 
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Le secteur Ux 

Justification du zonage 

Comme indiqué dans le PADD, la commune de LôEtoile 

souhaite permettre le maintien et le développement des 

activités économiques. Ainsi, le secteur Ux délimite les 

secteurs économiques de la commune au sein desquels les 

activités peuvent être maintenues et développées.  

Justification du règlement 

- Conforter la vocation économique du secteur : 

Conformément à la vocation du secteur, le règlement interdit 

les constructions ¨ destination dôhabitation, dôh®bergement 

h¹telier et dôexploitation agricole ou forestière. Par défaut, sont 

donc autorisées les constructions à destination de commerce, 

dôartisanat, dôindustrie, dôentrep¹t, de bureau, dô®quipement 

public. 

La hauteur maximale de 12 mètres fixée dans le règlement du 

PLU rend possible la réalisation de b©timents dôactivit® tout en 

maitrisant le gabarit pour assurer leur intégration paysagère. 

Pour des raisons fonctionnelles et de sécurité, une marge 

dôisolement est maintenue entre lôemprise publique et les 

futures constructions. En effet, il est imposé par le règlement 

que la façade avant de la construction projetée doit être 

implant®e avec un recul dôau moins 5 m¯tres par rapport ¨ 

lôemprise publique. Par rapport aux limites s®paratives, 

lôimplantation doit ®galement se faire en recul (3 m¯tres 

minimum). 

- Proposer un cadre de vie de qualité et favorable à la biodiversité :  

Le projet de LôEtoile privil®gie les haies compos®es dôessences v®g®tales locales et vari®es, notamment favorables ¨ la 

biodiversité. Les haies uniquement composées de conifères, qui présentent un faible intérêt paysager et écologique, sont 

interdites. Par ailleurs, tout projet de construction doit être accompagné de plantations (arbres fruitiers ou feuillus à moyenne 

tige ou haies vives) de manière à intégrer le mieux possible les constructions dans leur environnement. 
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 Les zones à urbaniser 

Le secteur 1AU 

Justification du zonage 

Le secteur 1AU est destiné à être urbanisé à court ou moyen 

terme, principalement pour la création de logements, et a été 

délimité sur une superficie de 2 ha. Le zonage est donc 

compatible avec lôorientation du PADD de LôEtoile qui fixe à 2 ha 

la surface maximale des zones dôurbanisation future ¨ dominante 

résidentielle. Il est à noter que les terrains du secteur 1AU font 

partie de lôaire AOC, leur urbanisation entrainera donc la 

consommation de 0,66% de la surface AOC totale présente sur 

le territoire de LôEtoile. Ces terrains ne sont toutefois pas plantés 

de vignes et sont situés au cîur du village. 

La localisation de ce secteur, au contact des espaces bâtis et à 

proximité immédiate du centre du village, favorise une 

urbanisation groupée, renforce la centralité du village et limite 

lô®talement urbain et le mitage de lôespace. Le principe de 

continuit® urbaine entre les zones dôurbanisation future et le tissu urbain 

existant, indiqué dans le PADD, est ici respecté. 

Justification du règlement 

- Réaliser une opération globale et cohérente : 

Les occupations et utilisations autorisées en secteur 1AU doivent être réalisées 

dans le cadre dôune op®ration dôam®nagement dôensemble et doivent °tre 

compatibles avec les orientations dôam®nagement et de programmation (OAP) 

du présent PLU. La r®alisation de lôop®ration ne doit pas engendrer la formation 

de terrains enclavés ou délaissés inconstructibles.  

- Permettre la mixité des fonctions au sein de cette zone à dominante résidentielle : 

Tout comme dans le reste du village, la mixité fonctionnelle est favorisée (habitation, artisanat, commerce, entrepôt, 

h®bergement h¹telier, bureau, ®quipement public). Toutefois, les constructions ¨ destination dôindustrie et dôexploitation 

agricole ou forestière sont interdites. Leur implantation est privilégiée respectivement en zone dôactivit® ®conomique et en 

zone agricole. 

- Maitriser le développement des activités économiques pour préserver le cadre de vie : 

Comme indiqu® pr®c®demment, le r¯glement du PLU autorise lôimplantation de différentes activités économiques dans le 

secteur 1AU. Toutefois, afin de limiter les nuisances, le règlement précise que ces activités sont permises à condition 

quôelles soient compatibles avec les habitations avoisinantes ; lôobjectif ®tant de préserver la qualité du cadre de vie. 

- Conserver un tissu urbain relativement « aéré » : 

Afin de conserver un tissu bâti relativement « aéré », les constructions doivent être implantées en recul par rapport à 

lôemprise publique (fa­ade avant situ®e entre 4 et 8 mètres). 

 



 
 

39 
 

 

- Permettre une certaine densification du tissu bâti :  

N®anmoins, lôimplantation sur limite s®parative est possible, ce qui favorise une optimisation du foncier parcellaire et permet 

notamment de réaliser des maisons mitoyennes (logements intermédiaires participant à la diversification du parc 

de logements comme pr®vu dans le PADD de LôEtoile). Les constructions peuvent ®galement °tre implant®es en recul par 

rapport aux limites séparatives (recul calculé en fonction de la hauteur de la construction projetée avec un minimum de 3 

mètres). 

Les articles 8 et 9 ne sont pas règlementés afin de ne pas contraindre le développement du bâti sur une même propriété que 

ce soit en termes dôimplantation ou dôemprise au sol totale, et ainsi de faciliter lôoptimisation du foncier au sein de ce secteur, 

dans une logique de densification du tissu urbain pr®vue dans le PADD de LôEtoile. 

- Opter pour des constructions qui sôint¯grent dans lôenvironnement villageois : 

Dans un souci dôharmonie ¨ lô®chelle du village, la hauteur maximale des constructions fixée en secteur 1AU est la même 

que celle imposée en secteur Ua, soit 10 m¯tres au faitage et 6 m¯tres ¨ lôacrot¯re. 

Les r¯gles concernant les toitures sont les m°mes quôen secteur Ua : soit à deux pans avec une inclinaison comprise entre 

30° et 50°soit toiture-terrasse (si dans ce second cas elles comportent des normes environnementales).  

- Prévoir un stationnement adapté : 

Afin de limiter le stationnement inadapt® sur lôespace public, il est exig® la cr®ation dôau moins 2 places de stationnement 

pour toute nouvelle construction. Dans tous les cas, les places de stationnement doivent être réalisées en dehors du 

domaine public. Le règlement favorise également le stationnement pour les vélos pour les constructions à destination 

dôhabitation ou de bureau dôune certaine dimension. Cette mesure encourage lôusage des modes doux de d®placements 

comme pr®vu dans le PADD de LôEtoile. 

- Proposer un cadre de vie de qualité et favorable à la biodiversité :  

Le projet de LôEtoile privil®gie les haies compos®es dôessences v®g®tales locales et vari®es, favorables ¨ la biodiversit®. Les 

haies de conifères, qui présentent un faible intérêt paysager et écologique, sont interdites. Par ailleurs, tout projet de 

construction doit être accompagné de plantations (arbres fruitiers ou feuillus à moyenne tige ou haies vives) de manière à 

intégrer le mieux possible les constructions dans leur environnement. 
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 Les zones agricoles 

Le secteur Ac 

Justification du zonage 

Le secteur Ac comprend les espaces 

agricoles du territoire (les terres cultivées, 

les prairies). Au sein de ce secteur, des 

exploitations peuvent sôinstaller, 

contrairement au secteur Aa qui est 

inconstructible. 

La délimitation de ce secteur répond à 

lôobjectif du PADD de LôEtoile visant à 

permettre les extensions des activités 

économiques, notamment des activités 

viticoles. Sauf celles situées dans le village 

et donc classées en secteur Ua, les 

activités viticoles identifiées dans le 

diagnostic territorial font partie du secteur 

Ac. 

Justification du règlement 

- Conforter la vocation 

agricole/viticole du secteur : 

Par défaut, le règlement du PLU interdit, à 

travers lôarticle 1 du secteur Ac, toutes les 

occupations et utilisations du sol afin de 

maitriser la constructibilité du secteur. 

Lôarticle 2 permet les occupations du sol li®es ¨ lôactivit® dôune exploitation agricole. Les logements de fonction sont 

également autorisés mais sous plusieurs conditions cumulatives visant à maitriser leur développement pour éviter le mitage 

et conserver la vocation principale du secteur qui est lôactivit® agricole/viticole. 

Les activit®s annexes et compl®mentaires ¨ lôactivit® agricole sont ®galement autoris®es, afin de p®renniser et valoriser 

lôactivit®. 

Le règlement autorise une hauteur de 15 mètres maximum, ce qui permet la réalisation de bâtiments agricoles/viticoles, 

conformément à la vocation de la zone. 

- Permettre une évolution mesurée des constructions existantes : 

Le règlement autorise les extensions et annexes des habitations existantes. Lôarticle L.151-12 du Code de lôurbanisme 

précise quôau sein des zones agricoles, naturelles ou foresti¯res, les b©timents dôhabitation existants peuvent faire lôobjet 

dôextensions ou dôannexes d¯s lors que celles-ci ne compromettent pas lôactivit® agricole ou la qualité paysagère du site. A 

LôEtoile, les habitations situées en zone Ac sont peu nombreuses et une évolution modérée de ceux-ci aura un impact limité 

sur la zone agricole dans son ensemble. Conform®ment au Code de lôurbanisme, le r¯glement du PLU doit préciser la zone 

dôimplantation et les conditions de hauteur, dôemprise et de densit® de ces extensions et annexes. Ainsi, le règlement du 

PLU de LôEtoile pr®cise que ces extensions et annexes doivent °tre implant®es en tout point ¨ une distance maximale de 20 

m¯tres par rapport ¨ lôhabitation dont elles d®pendent et que lôemprise au sol cumul®e de ces extensions et annexes ne 
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pourra excéder 50 m² par unité foncière. Enfin, la hauteur des extensions est limitée à 9 mètres au faitage et 6 mètres à 

lôacrotère et celle des annexes est limitée à 3,5 mètres hors tout. 

- Pr®server les cours dôeau et les ripisylves / continuités écologiques : 

Il est imposé pour toute construction et installation, un recul minimal de 6 mètres par rapport aux berges des cours dôeau, 

afin de préserver la continuit® des cours dôeau et les ripisylves. 

- Limiter lôimpact paysager des constructions : 

Les constructions et installations doivent être implantées avec un recul minimal de 6 m¯tres par rapport ¨ lôalignement des 

voies et emprises publiques et par rapport aux limites séparatives des parcelles. 

Lôarticle 11 encadre lôaspect ext®rieur des constructions afin de limiter lôimpact visuel. Ainsi, les mat®riaux de couverture des 

toitures et les façades ne pourront présenter de couleurs vives, être blancs ou être dôaspect brillant. 

 

 

Le secteur Aa 

Justification du zonage 

Le secteur Aa a été délimité afin de préserver de 

lôurbanisation certains espaces agricoles, 

notamment ceux situés en périphérie immédiate du 

cîur de village. Certains secteurs sont également 

inadapt®s pour lôaccueil de nouvelles constructions 

en raison de leur localisation et de leur dimension.  

Justification du règlement 

- Observer une constructibilité très 

limitée afin de préserver les espaces 

agricoles : 

Par défaut, le règlement du PLU interdit, à travers 

lôarticle 1, toutes les occupations et utilisations du 

sol en secteur Aa. Seules sont autorisées les 

occupations et utilisations du sol minimales : 

constructions et installations liés aux ouvrages 

dôint®r°t g®n®ral ou collectif ou services publics, 

aménagements liés aux pistes cyclables et 

cheminements piétonniers, édification et 

transformation des clôtures. 

La constructibilité étant quasiment inexistantes au 

sein de ce secteur, les autres articles du règlement sont donc sans objet. 

 

 














































